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21.2.2024 A9-0445/315

Amendement 315
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska
au nom du groupe PPE

Rapport A9-0445/2023
Karima Delli
Permis de conduire
(COM(2023)0127 – C9-0035/2023 – 2023/0053(COD))

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 2 – alinéa 5

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent limiter la durée 
de validité administrative de permis de 
conduire dans des cas individuels pour 
toute catégorie s’il est jugé nécessaire 
d’augmenter la fréquence des contrôles 
médicaux ou d’appliquer d’autres mesures 
spécifiques, notamment des restrictions 
visant les auteurs d’infractions routières.

Tout en respectant le principe de 
subsidiarité, les États membres peuvent 
limiter la durée de validité administrative 
de permis de conduire dans des cas 
individuels pour toute catégorie, tout en 
tenant compte de l’aptitude médicale et de 
l’aptitude à conduire en toute sécurité 
conformément à l’annexe III, s’il est jugé 
nécessaire d’augmenter la fréquence des 
contrôles médicaux ou d’appliquer d’autres 
mesures spécifiques, notamment des 
restrictions visant les auteurs d’infractions 
routières, afin d’améliorer encore les 
mesures de sécurité routière.

Or. en
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21.2.2024 A9-0445/316

Amendement 316
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska
au nom du groupe PPE

Rapport A9-0445/2023
Karima Delli
Permis de conduire
(COM(2023)0127 – C9-0035/2023 – 2023/0053(COD))

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 6 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’ils délivrent ou renouvellent des 
permis de conduire des catégories AM, A, 
A1, A2, B, B1 et BE, les États membres 
peuvent imposer un contrôle des normes 
minimales concernant l’aptitude physique 
et mentale à la conduite telles qu’exposées 
à l’annexe III au lieu de l’autoévaluation 
prévue au point trois de ladite annexe. 
Dans ce cas, l’examen médical porte sur 
l’ensemble des incapacités médicales 
mentionnées à l’annexe III.

Tout en respectant le principe de 
subsidiarité, lorsqu’ils délivrent ou 
renouvellent des permis de conduire des 
catégories AM, A, A1, A2, B, B1, BE et T, 
les États membres peuvent imposer un 
contrôle des normes minimales concernant 
l’aptitude physique et mentale à la conduite 
telles qu’exposées à l’annexe III au lieu de 
l’autoévaluation prévue au point trois de 
ladite annexe. Dans ce cas, l’examen 
médical porte sur l’ensemble des 
incapacités médicales mentionnées à 
l’annexe III.

Or. en
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21.2.2024 A9-0445/317

Amendement 317
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska
au nom du groupe PPE

Rapport A9-0445/2023
Karima Delli
Permis de conduire
(COM(2023)0127 – C9-0035/2023 – 2023/0053(COD))

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 6 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission adopte, au plus tard le 
[date d’adoption + 18 mois], des actes 
d’exécution définissant le contenu de 
l’autoévaluation visée à l’annexe III, 
point 3, et couvrant l’ensemble des 
incapacités médicales mentionnées dans 
ladite annexe. Ces actes d’exécution sont 
adoptés en conformité avec la procédure 
d’examen visée à l’article 22, 
paragraphe 2.

La Commission adopte, au plus tard le 
[date d’adoption + 18 mois], des actes 
délégués définissant le contenu de 
l’autoévaluation visée à l’annexe III, point 
3, et couvrant l’ensemble des incapacités 
médicales mentionnées dans ladite annexe. 
Ces actes délégués sont adoptés en 
conformité avec l’article 21.

Or. en
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21.2.2024 A9-0445/318

Amendement 318
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska
au nom du groupe PPE

Rapport A9-0445/2023
Karima Delli
Permis de conduire
(COM(2023)0127 – C9-0035/2023 – 2023/0053(COD))

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 6 – alinéa 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Tout en respectant le principe de 
subsidiarité, lorsqu’ils renouvellent des 
permis de conduire des catégories AM, A, 
A1, A2, B, B1, BE et T, les États membres 
peuvent imposer un contrôle des normes 
minimales concernant l’aptitude à la 
conduite telles qu’exposées à l’annexe III, 
l’autoévaluation prévue au point 3 de 
ladite annexe, ou encore toute autre 
forme d’évaluation de l’aptitude à la 
conduite prévue par le système national 
en vigueur dans l’État membre de 
résidence normale. Ils en informent la 
Commission.

Or. en
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21.2.2024 A9-0445/319

Amendement 319
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska
au nom du groupe PPE

Rapport A9-0445/2023
Karima Delli
Permis de conduire
(COM(2023)0127 – C9-0035/2023 – 2023/0053(COD))

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

6 bis. Les États membres sont 
encouragés à mettre en place des 
campagnes nationales de sensibilisation 
du grand public aux signes mentaux ou 
physiques susceptibles de constituer un 
risque lors de la conduite d’un véhicule.

Or. en
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21.2.2024 A9-0445/320

Amendement 320
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska
au nom du groupe PPE

Rapport A9-0445/2023
Karima Delli
Permis de conduire
(COM(2023)0127 – C9-0035/2023 – 2023/0053(COD))

Proposition de directive
Article 12 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 12 bis
Plateforme de coopération

1. La Commission met en place une 
plateforme de coopération pour agréger, 
traiter et diffuser les connaissances et les 
informations sur les meilleures pratiques 
relatives:
a) aux programmes de formation des 
conducteurs dans les États membres, y 
compris la formation pour les véhicules à 
usage spécial, tels que les engins mobiles 
non routiers,
b) à l’octroi de licences pour les véhicules 
à usage spécial, tels que les engins 
mobiles non routiers, et à leur utilisation 
normale dans les différents États 
membres, y compris les implications 
transfrontalières des différences entre ces 
règles en vue de faciliter l’utilisation de 
ces engins, et
c) à tout autre aspect jugé approprié.
2. Les autorités compétentes des États 
membres et les parties prenantes 
concernées du secteur du transport 
routier participent à la plateforme, 
laquelle facilite, dans la mesure du 
possible, la mise en œuvre de ces bonnes 
pratiques.
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21.2.2024 A9-0445/321

Amendement 321
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska
au nom du groupe PPE

Rapport A9-0445/2023
Karima Delli
Permis de conduire
(COM(2023)0127 – C9-0035/2023 – 2023/0053(COD))

Proposition de directive
Article 20 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Au plus tard le 1er juillet 2027, la 
Commission est invitée à présenter un 
rapport au Parlement européen et au 
Conseil sur l’impact de l’application des 
règles nationales sur les engins mobiles 
non routiers et leurs conséquences pour le 
marché intérieur et la sécurité routière. 
Ce rapport peut s’accompagner d’une 
proposition au Parlement européen et au 
Conseil visant à faciliter l’utilisation des 
engins mobiles non routiers dans 
l’ensemble de l’Union.

Or. en

Justification

(en complément du texte de la commission TRAN, après l’amendement 133)
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21.2.2024 A9-0445/322

Amendement 322
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska
au nom du groupe PPE

Rapport A9-0445/2023
Karima Delli
Permis de conduire
(COM(2023)0127 – C9-0035/2023 – 2023/0053(COD))

Proposition de directive
Article 23 – alinéa 1 bis (nouveau)
Directive (UE) 2022/2561
Article 5 – paragraphe 3 – alinéa a

Texte proposé par la Commission Amendement

À l’article 5, paragraphe 3, le point a) est 
remplacé par le texte suivant:
«a) à partir de l’âge de 21 ans:
i) un véhicule des catégories de permis de 
conduire D et D + E, à condition d’être 
titulaires du CAP visé à l’article 6, 
paragraphe 2.
Tout État membre peut autoriser les 
conducteurs de véhicules des catégories 
D1 et D1 + E à conduire sur son territoire 
ces véhicules à partir de l’âge de 18 ans, à 
condition qu’ils soient titulaires du CAP 
visé à l’article 6, paragraphe 1.
Tout État membre peut abaisser l’âge 
minimum pour les catégories D et DE 
pour les conducteurs professionnels 
d’autobus et d’autocars à:
- 19 ans sur leur territoire, à condition 
que les conducteurs aient suivi une 
formation professionnelle complète et 
soient titulaires d’un CAP conformément 
à l’article 6, paragraphe 1, de la directive 
(UE) 2022/2561;
- 18 ans sur leur territoire, à condition 
que les conducteurs aient suivi une 
formation professionnelle complète et 
soient titulaires d’un CAP conformément 
à l’article 6, paragraphe 1, de la directive 
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(UE) 2022/2561, et conduisent ces 
véhicules sans passagers ou avec 
passagers sur des trajets de moins de 
50 km;
ii) un véhicule des catégories de permis de 
conduire D et D + E, à condition d’être 
titulaires du CAP visé à l’article 6, 
paragraphe 1.
Tout État membre peut abaisser l’âge 
minimum pour les catégories D et DE 
pour les conducteurs professionnels 
d’autobus et d’autocars à:
- 19 ans sur leur territoire, à condition 
que les conducteurs aient suivi une 
formation professionnelle complète et 
soient titulaires d’un CAP conformément 
à l’article 6, paragraphe 1, de la directive 
(UE) 2022/2561;
- 18 ans sur leur territoire, à condition 
que les conducteurs aient suivi une 
formation professionnelle complète et 
soient titulaires d’un CAP conformément 
à l’article 6, paragraphe 1, de la directive 
(UE) 2022/2561, et conduisent ces 
véhicules sans passagers ou avec 
passagers sur des trajets de moins de 
50 km.

Or. en
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21.2.2024 A9-0445/323

Amendement 323
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska
au nom du groupe PPE

Rapport A9-0445/2023
Karima Delli
Permis de conduire
(COM(2023)0127 – C9-0035/2023 – 2023/0053(COD))

Proposition de directive
Article 23 – alinéa 1 ter (nouveau)
Directive (UE) 2022/2561
Article 5 – paragraphe 3 – alinéa b

Texte proposé par la Commission Amendement

À l’article 5, paragraphe 3, le point b) est 
supprimé:
«à partir de l’âge de 23 ans, un véhicule 
des catégories de permis de conduire D et 
D + E, à condition qu’ils soient titulaires 
du CAP visé à l’article 6, paragraphe 2.».

Or. en
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21.2.2024 A9-0445/324

Amendement 324
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska
au nom du groupe PPE

Rapport A9-0445/2023
Karima Delli
Permis de conduire
(COM(2023)0127 – C9-0035/2023 – 2023/0053(COD))

Proposition de directive
Article 25 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres adoptent et publient, au 
plus tard le [date d’adoption + 2 ans], les 
dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à la présente directive. Ils 
communiquent immédiatement à la 
Commission le texte de ces dispositions.

Sans préjudice du paragraphe 1 
(nouveau), les États membres adoptent et 
publient, au plus tard le [date d’adoption + 
2 ans], les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à la présente 
directive. Ils communiquent 
immédiatement à la Commission le texte 
de ces dispositions.

Or. en


